
 

 

 

 

 

 

 

                                                    Cellule d’analyse européenne 

COMMUNICATION DE LA COMMISSION AU PARLEMENT EUROPÉEN, AU CONSEIL ET 

AUX PARLEMENTS NATIONAUX 

relative à la proposition de directive modifiant la directive concernant le détachement de 

travailleurs, en ce qui concerne le principe de subsidiarité, conformément au  

protocole n° 2 

COM (2016) 505  [20 juillet 2016] 

 

 

Résumé 

Après que les parlements nationaux aient exprimé leurs objections sous forme de «carte jaune» à 

l’encontre de la proposition de révision ciblée de la directive 96/71/CE concernant le détachement 

de travailleurs, la Commission européenne a réexaminé sa proposition. Elle a décidé de la 

maintenir et a rendu un avis motivé en ce sens. 

 

 

Aperçu   
 

Document  communication; texte non destiné à un processus législatif 

Subsidiarité  texte non susceptible d’un avis de subsidiarité    

Base juridique Protocole nº 2 concernant l’application des principes de subsidiarité et de 

proportionnalité 

 

Contexte 

La Commission européenne a adopté le 8 mars 2016 une proposition de révision ciblée de la 

directive 96/71/CE concernant le détachement de travailleurs
1
. 

Pour la troisième fois depuis l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne en 2009, la procédure de 

réexamen
2
 d’une proposition par la Commission européenne a été déclenchée, après qu’un nombre 

suffisant de chambres des parlements nationaux
3
 lui aient transmis un avis motivé par lequel ils 

allèguent que la proposition n’est pas conforme au principe de subsidiarité. 

Á l’issue de ce réexamen, la Commission peut décider de maintenir la proposition, de la modifier 

ou de la retirer, et doit motiver sa décision. En l’espèce, la proposition est maintenue. 

 

L’objet de la présente communication est de répondre aux préoccupations exprimées, pour autant 

qu’elles se rapportent au principe de subsidiarité. 

 

 

                                                           
1
 Voir document COM (2016) 128 et notre fiche de synthèse à ce sujet sur le site IPEX (InterParliamentary EU 

information eXchange, www.ipex.eu).  
2
 Conformément au protocole nº 2 concernant l’application des principes de subsidiarité et de proportionnalité annexé 

aux Traités. 
3
 En l’espèce, quatorze chambres de onze États membres.  

http://www.ipex.eu/
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Dialogue avec les parlements nationaux 

Dans la continuité de son engagement visant à garantir que les parlements nationaux font 

clairement entendre leur voix dans le processus décisionnel de l’UE, la Commission a 

soigneusement analysé les avis motivés.  

Avant de tirer ses conclusions, elle a dialogué directement avec les parlements nationaux à propos 

des questions soulevées, notamment lors de la réunion de la Conférence des organes 

parlementaires spécialisés dans les affaires de l’Union européenne (COSAC) des 12-14 juin 

2016
4
, durant laquelle une discussion de fond s’est déroulée dans le cadre d’un débat plus vaste 

sur la dimension sociale de l’UE. 

 

Développements  

Les parlements nationaux, dans leurs avis motivés, ont fait valoir les arguments suivants en ce 

qui concerne la subsidiarité:  

- les règles actuelles sont suffisantes et adéquates;  

- l’Union ne constitue pas le niveau d’action approprié; 

- la proposition ne reconnaît pas explicitement les compétences des États membres en ce qui 

concerne la rémunération et les conditions d’emploi; 

- la justification avancée dans la proposition par rapport au principe de subsidiarité est trop 

succincte. 

Madame Marianne Thyssen, Commissaire européenne en charge de l'emploi, des affaires 

sociales, des compétences et de la mobilité des travailleurs, a expliqué le point de vue de la 

Commission sur  la proposition relative au détachement des travailleurs lors de la réunion des 10 

et 11 juillet 2016 de la COSAC à Bratislava
5
.  

La Commissaire européenne a rappelé que la proposition de la Commission relative au 

détachement des travailleurs est indispensable, la réglementation actuelle n'étant plus satisfaisante. 

En outre, la proposition a été élaborée à l'issue d'une analyse approfondie et de la consultation des 

États membres et des intéressés. Elle se fonde sur l'idée que les travailleurs détachés ne peuvent 

plus être considérés comme des travailleurs de seconde zone. 

Madame Thyssen réfuta les principaux points de critique comme suit: 

 aux parlements qui estiment que la matière doit être traitée au niveau national, il faut redire 

que le détachement de travailleurs concerne par définition au moins deux États membres. Il 

est donc bel et bien opportun que l'Union intervienne si l'on souhaite éviter une grande 

fragmentation des solutions; 

 la crainte de voir l'UE intervenir dans les législations nationales relatives aux 

rémunérations et à l'organisation des relations sociales n'est pas fondée. La Commission 

n'entend absolument pas s'immiscer dans des compétences qui ne sont pas de son ressort; 

 les observations relatives à une éventuelle diminution de l'offre en raison d'une perte 

d'attrait du détachement ont trait aux règles équitables du marché unique, et non au 

principe de subsidiarité. Même si la Commission estime que les règles équitables sont 

nécessaires en vue de la survie du marché unique, elle ne peut s'y attarder davantage dans 

ce contexte. 

 

                                                           
4
 Voir document parlementaire de la Chambre, rapport DOC 54 2015/001. 

5
 Voir Minutes of the meeting of the COSAC Chairpersons sur le site www.cosac.eu. 
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La Commission européenne, dans la communication à l’examen, répond systématiquement aux 

objections des parlements nationaux ci-dessus. 

Elle développe une analyse détaillée selon laquelle les objectifs de sa proposition sont  

interdépendants et peuvent donc être mieux réalisés au niveau de l’Union européenne que par les 

États membres agissant seuls. 

Selon elle, si les États membres agissaient de façon unilatérale, au niveau national, sur les 

modifications ciblées proposées par le projet d’acte législatif, leur action pourrait conduire à une 

fragmentation du marché intérieur en ce qui concerne la libre prestation de services. 

 

Son analyse se fonde sur des éléments juridiques, sur l’analyse d’impact accompagnant la 

proposition et la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne
6
, notamment quant à 

l’obligation de motivation applicable au principe de subsidiarité (voir communication, page 9). 

 

En savoir plus  
 

Vous pouvez consulter le document via le lien ci-après: 

 http://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2016/FR/1-2016-505-FR-F1-1.PDF 

 
Descripteurs Eurovoc: libre circulation des travailleurs, libre prestation de services, prestation de services, 

rémunération du travail, marché unique, travailleur expatrié, travailleur frontalier, droit du travail, égalité de 

traitement, condition de travail  

*    * 

* 

Rédaction: Laurent Pottier; 16.09.2016 

 

 

 

 

                                                           
6
 Voir arrêt dans l’affaire Philip Morris, C-547/14, EU:C:2016:325, point 225; arrêt dans l’affaire Estonie/Parlement 

et Conseil, C-508/13, EU:C:2015:403, point 61; Arrêt dans l’affaire Philip Morris, C-547/14, EU:C:2016:325, point 

226.   
 



 

 

 

 

 

 

 

                                                           Europese analysecel 
           

MEDEDELING VAN DE COMMISSIE AAN HET EUROPEES PARLEMENT,  DE RAAD EN DE 

NATIONALE PARLEMENTEN 

betreffende het voorstel voor een richtlijn tot wijziging van de 

terbeschikkingstellingsrichtlijn wat het subsidiariteitsbeginsel overeenkomstig  

Protocol nr. 2 betreft  

COM (2016) 505  [20 juli 2016] 

 

 

 

Samenvatting 

Nadat de nationale parlementen onder de vorm van een “gele kaart”bezwaren aangetekend hadden 

tegen het voorstel van de Europese Commissie met betrekking tot de doelgerichte herziening van 

Richtlijn 96/71/EG betreffende de terbeschikkingstelling van werknemers heeft de Commissie 

haar voorstel heroverwogen. Zij heeft besloten het betrokken voorstel te handhaven en heeft een 

gemotiveerd advies in deze zin uitgebracht. 

 

Overzicht  

Document  mededeling; tekst niet bestemd voor een wetgevend proces 

Subsidiariteit  tekst niet vatbaar voor een subsidiariteitsadvies  

Rechtsgrondslag Protocol nr. 2 betreffende de toepassing van de beginselen van subsidiariteit 

en evenredigheid bijgevoegd aan de Verdragen  

 

 

Context 
 

De Europese Commissie heeft op 8 maart 2016 een voorstel voor een doelgerichte herziening van 

Richtlijn 96/71/EG betreffende de terbeschikkingstelling van werknemers goedgekeurd
1
. 

Voor de derde keer sinds de inwerkingtreding van het Verdrag van Lissabon in 2009 werd de 

procedure
2
 ingeleid waarbij een ontwerp opnieuw overwogen moet worden. Dit gebeurt nadat een 

voldoende aantal nationale parlementen
3
 aan de Commissie gemotiveerde adviezen toegezonden 

hebben om aan te voeren dat het voorstel niet strookt met het subsidiariteitsbeginsel. 

Na die heroverweging kan de Commissie besluiten het ontwerp te handhaven, te wijzigen of in te 

trekken. In casu wordt het voorstel gehandhaafd. 

Het doel van deze mededeling is in te gaan op de geuite bezorgdheden, voor zover deze met het 

subsidiariteitsbeginsel te maken hebben. 

 
                                                           
1
 Zie document COM (2016) 128 en onze synthesefiche daarover op de IPEX-website (InterParliamentary EU 

information eXchange; www.ipex.eu). 
2
  Overeenkomstig Protocol nr. 2 betreffende de toepassing van de beginselen van subsidiariteit en evenredigheid 

bijgevoegd aan de Verdragen. 
3
  In casu veertien kamers van elf nationale parlementen.   

http://www.ipex.eu/
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Dialoog met de nationale parlementen  

In overeenstemming met de verbintenis ervoor te zorgen dat de nationale parlementen een in de 

Europese besluitvorming krachtige stem hebben, heeft de Commissie de gemotiveerde adviezen 

grondig onderzocht.  

Voor zij tot conclusies is gekomen, heeft de Commissie rechtstreeks contact opgenomen met de 

nationale parlementen over de naar voren gebrachte punten, met name tijdens de bijeenkomsten van 

de Conferentie van parlementaire commissies voor Unieaangelegenheden van de parlementen van 

de Europese Unie (COSAC) op 12-14 juni 2016
4
, waar een inhoudelijke bespreking plaatsvond in 

het kader van een breder debat over de sociale dimensie van de EU. 

 

Ontwikkelingen 

De nationale parlementen hebben in hun gemotiveerde adviezen de volgende bezorgdheden in 

verband met de subsidiariteit aangevoerd:  

- de bestaande voorschriften zijn toereikend en geschikt;  

- de Unie is niet het geschikte niveau voor de maatregelen; 

- in het voorstel worden de bevoegdheden van de lidstaten in verband met bezoldiging en 

arbeidsvoorwaarden niet uitdrukkelijk erkend; 

- de motivering in het voorstel in verband met het subsidiariteitsbeginsel is te beknopt. 

Mevrouw Marianne Thyssen, EU-Commissaris voor Werk, Sociale Zaken, Vaardigheden en 

Arbeidsmobiliteit, heeft het standpunt van de Europese Commissie toegelicht op de vergadering van 

de COSAC te Bratislava
5
 op 10 en 11 juli 2016.  

De EU-Commissaris heeft eraan herinnerd dat het voorstel van de Commissie over de detachering 

van werknemers noodzakelijk is omdat de huidige regelgeving niet meer voldoet. Daarenboven is 

het er gekomen na diepgaande analyse en na raadpleging van lidstaten en belanghebbenden. De 

basisidee ervan is dat de gedetacheerde werknemers niet langer als tweederangswerknemers 

behandeld kunnen worden. 

Mevrouw Thyssen greep de gelegenheid aan om de voornaamste punten van kritiek te weerleggen: 

 de parlementen die van mening zijn dat de materie op nationaal niveau haar beslag moet 

krijgen, werden eraan herinnerd dat bij de detachering van werknemers per definitie partijen 

uit tenminste twee lidstaten betrokken zijn. Een optreden van de Unie is dus wel degelijk 

aangewezen indien men verregaande fragmentering van oplossingen wil tegengaan; 

 de vrees dat de EU wil ingrijpen in de nationale regelgevingen aangaande vergoedingen en 

organisatie van sociale verhoudingen is ongegrond. De Commissie heeft allerminst de 

bedoeling om zich te mengen in bevoegdheden waar zij geen zeggenschap over heeft; 

 de opmerkingen over een mogelijke vermindering van het aanbod ingevolge een 

verminderde aantrekkelijkheid van de detachering, slaan op de eerlijke regels van de 

eenheidsmarkt en niet op het subsidiariteitsbeginsel. Ondanks het feit dat de Commissie 

eerlijke regels nodig acht voor het voortbestaan van de eenheidsmarkt, kan zij daar in deze 

context niet dieper op ingaan. 

 

                                                           
4
 Zie parlementair stuk van de Kamer, verslag DOC 54 2015/001.  

5
 Zie Minutes of the meeting of the COSAC Chairpersons op de website www.cosac.eu. 
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De Europese Commissie antwoordt in de voorliggende mededeling op systematische wijze op de 

hierbovenvermelde bezwaren van de nationale parlementen. 

Zij werkt een uitgediepte analyse uit waaruit blijkt dat de doelstellingen van haar voorstel  

onderling afhankelijk zijn en beter kunnen worden verwezenlijkt door de Europese Unie dan door 

de lidstaten alleen.  

Als de lidstaten eenzijdig, op nationaal niveau, maatregelen zouden nemen in verband met de door 

het ontwerp van wetgevingshandeling beoogde doelgerichte wijzigingen zouden hun maatregelen 

kunnen leiden tot versnippering van de interne markt met betrekking tot het vrij verrichten van 

diensten. 

 

Haar analyse is op juridische elementen gestoeld alsook op de effectbeoordeling (als bijlage bij het 

voorstel) en de rechtspraak van het Hof van Justitie van de Europese Unie
6
, onder andere wat de 

motiveringsplicht inzake het subsidiariteitsbeginsel betreft (zie mededeling, blz. 9). 

 

 

Nadere informatie  
 

U kan het document raadplegen via de onderstaande link:  

 http://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2016/NL/1-2016-505-NL-F1-1.PDF 

 

 Eurovoc-descriptoren: vrij verkeer van werknemers, vrij verrichten van diensten, dienstverrichting, 

arbeidsbezoldiging, interne markt, uitgezonden werknemer, grensarbeider, arbeidsrecht, gelijke behandeling, 

arbeidsvoorwaarden  

*    * 

* 

Redactie: Laurent Pottier; 16.09.2016 

 

                                                           
6
 Zie zaak C-547/14, Philip Morris, EU:C:2016:325, punt 225; arrest in de Zaak Republiek Estland/Europees 

Parlement, Raad van de Europese Unie, C-508/13, EU:C:2015:403, punt 61; zaak C-547/14, Philip Morris, 

EU:C:2016:325, punt 226.   
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